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Introduction


Pouvoir d’achat, santé, écologie, éducation, sécurité : les Français sont plus exigeants que jamais. Dans chacun de ces domaines, ils demandent le meilleur et sont peu enclins à pardonner les erreurs commises par leurs dirigeants, qui essuient des pluies de critiques quand ce ne sont pas des insultes. Les politiques le savent, qui sont quotidiennement pris à parti par des concitoyens qui se plaignent de tel ou tel dysfonctionnement, de telle ou telle insuffisance. Pourquoi les prix augmentent-ils ? Pourquoi mon salaire est-il si bas ? Pourquoi ma ville est-elle si polluée ? Pourquoi dois-je attendre plusieurs semaines pour consulter un médecin ? Pourquoi risque-t-on des coupures d’électricité ? Pourquoi les pistes cyclables ne sont-elles pas mieux sécurisées ? Pourquoi ne puis-je pas rentrer chez moi la nuit en toute sécurité ? Pourquoi l’école de mon village ferme-t-elle une classe ? Ces questionnements correspondent à des aspirations parfaitement légitimes, surtout dans un pays où la sphère publique est si développée et les prélèvements obligatoires si lourds. Après tout, quel citoyen ne vise pas un mode de vie matériellement confortable, dans un pays sûr et écologique ? Le problème, c’est que notre pays ne se donne pas les moyens de cette excellence, et ce hiatus qui flirte avec la velléité est au cœur de la crise psychologique française : nous sommes victimes du syndrome de « l’à-peu-près ».

 

Dans la plupart des domaines, les performances françaises ne sont pas catastrophiques, mais elles sont loin d’être excellentes. Notre pays ne tombe pas, il vivote. Il veut les résultats de l’effort, mais ne fait pas suffisamment d’efforts. Notre économie ne se porte pas si mal, mais son avenir est hypothéqué par le poids de la bureaucratie et par un manque d’excellence en matière de recherche et d’innovation. La France obtient de bons résultats en matière écologique, mais nos atermoiements successifs sur le nucléaire comme sur les énergies renouvelables nous placent en risque de dépendance énergétique, et donc écologique. Notre système de santé a longtemps fait notre fierté et une partie des Français peut encore se faire soigner correctement, mais l’idéologie et les corporatismes empêchent notre pays de développer un secteur sanitaire adapté aux enjeux du XXIe siècle. La politique menée par le président Macron depuis le début de son premier quinquennat illustre parfaitement ce syndrome. Dans la plupart des domaines, cette politique va dans la bonne direction, raison pour laquelle je l’ai la plupart du temps soutenue dans mes prises de parole publiques. C’est le cas en particulier dans le champ économique, où nos performances en matière d’emploi ou d’attractivité industrielle s’améliorent. Simplement, les réformes entreprises ne vont pas assez loin, délaissent certains détails, ne sont pas appliquées avec suffisamment de rigueur, ne combattent quasiment jamais la bureaucratie, qui étouffe les initiatives, d’où la situation actuelle : un pays qui ne décroche pas contrairement à ce que serinent les oppositions, mais un pays qui ne se redresse pas vraiment non plus, contrairement à ce que répète la majorité. Nos politiques publiques méritent un 12/20 quand les Français ne sont pas satisfaits en deçà de 18/20. Rejeter la faute exclusivement sur le président et sa majorité (désormais relative), voire sur l’ensemble de la classe politique, serait commode et flatterait l’opinion dans notre pays à l’histoire révolutionnaire, mais cela relèverait d’une erreur d’analyse. Car la faute est collective. Elle est la conséquence d’un état d’esprit général. C’est la France dans son ensemble, société civile, syndicats, classe politique, intellectuels, qui pratique cette stratégie de « l’à-peu-près » : une stratégie de la régulation des efforts, de la satisfaction à court terme, du manque de lucidité, mais qui débouche sur un sentiment de frustration relatif à des résultats décevants.

Cette stratégie, le plus souvent inconsciente, de « l’à-peu-près » ne peut pas déboucher sur une France confiante, paisible et politiquement stable. D’accord, les Français attendent l’excellence sans s’en donner collectivement les moyens. Mais cette posture porte en elle une incohérence. Cet « à-peu-près » se révèle un choix dangereux au regard de notre histoire. En effet, la France est un pays singulier et fébrile, ce qui le rend passionnant. Son destin n’est pas celui d’un pays « tranquille » ou « normal ». Nous ne serons jamais le Danemark ou la Suisse (deux merveilleux pays en de nombreux aspects). La France est le pays de la fronde, de la révocation de l’édit de Nantes, de Pétain et de la collaboration, du général de Gaulle et de la Résistance, des Trente Glorieuses, du chômage de masse. La France est un pays agité, un moteur à explosion dans lequel il se passe un évènement toutes les minutes. C’est ce qui rend son destin si imprévisible et fascinant. En France, le pire arrive mais le meilleur peut aussi survenir à tout moment. C’est la raison pour laquelle l’idée que l’on doit se faire de la France ne s’incarne pas dans un avenir tiède. L’« à-peu-près » est sans doute un choix inconscient. L’objet de ce livre est de montrer aux Français que ce choix inconscient et insatisfaisant pour eux rend notre pays intranquille et instable. Surtout, nous pourrions faire tellement mieux ! Au fond, l’avenir de la France ne peut s’inscrire que dans deux directions : le pire, incarné aujourd’hui par les populismes de droite et de gauche, ou l’excellence. Ce livre est in fine une bouteille à la mer pour que notre pays ne s’abandonne pas aux extrêmes et emprunte la voie de l’effort, de l’investissement et de l’excellence, la seule qui soit conforme à l’idée que l’on devrait se faire du « génie français ».








1
Les défis français



C’est peu de dire que la France navigue dans une mer agitée, qui rend risquée l’absence de lucidité et de courage. Notre modèle social est attaqué par la démographie, notre sécurité est menacée par la Russie (et peut-être par d’autres pays demain), la limitation et l’adaptation au réchauffement climatique exigent de prendre des mesures inédites et coûteuses, tout cela sous contrainte de plus en plus forte de finance publique. Il est facile de comprendre qu’une stratégie de l’« à-peu-près », dans ce contexte, conduira notre pays à la catastrophe.


Préserver notre modèle social

Notre modèle social est fantastique et menacé. Il fait partie de l’identité française et aucune personnalité politique qui souhaite un destin national durable ne peut le remettre en cause. Hérité de la Libération, il est cité en exemple dans le monde entier, aux États-Unis notamment, par des figures prestigieuses comme le Prix Nobel d’économie Paul Krugman. Il est la matérialisation du contrat social français qui peut s’énoncer comme suit : chacun de nos compatriotes, quels que soient sa condition sociale, son âge, son lieu d’habitation, est financièrement protégé contre la maladie et le chômage, et a droit à une retraite qui lui permette de vivre décemment. Ces protections viennent en contrepartie d’une dépense sociale élevée, et donc de prélèvements obligatoires considérables (parmi les plus élevés du monde occidental dans les deux cas). En apparence, ce modèle social fonctionne bien. L’espérance de vie est l’une des plus élevées au monde, les Français partent en retraite tôt (avant 65 ans en moyenne), la pauvreté des personnes âgées est l’une des mieux maîtrisées dans le monde, l’assurance-chômage indemnise largement et longtemps. C’est justement parce que ce modèle social a donné, pendant des décennies, d’excellents résultats qu’il est aujourd’hui source d’angoisse, car les Français craignent d’y voir une sorte de paradis perdu. Les réformes des retraites (qui allongent la durée de cotisation) se suivent et se ressemblent, l’accès à l’assurance-chômage devient plus restrictif, le pays manque de médecins, et les conditions d’accueil à l’hôpital se dégradent au point d’entraîner des « pertes de chance » pour les patients, pour employer notre novlangue technocratique pudique. Dit plus brutalement, les délais d’attente aux urgences génèrent des morts.

Notre État-providence est attaqué de plusieurs côtés. Premièrement, le vieillissement de la population diminue le ratio du nombre d’actifs rapporté au nombre d’inactifs (dont les retraités) et entraîne une augmentation structurelle des dépenses de santé. La démographie, toutes choses égales par ailleurs, affaiblit les recettes sociales et augmente les dépenses. Deuxièmement, nos finances publiques, à la gestion insuffisamment rigoureuse depuis des décennies, sortent essorées de la pandémie et du « quoi qu’il en coûte », mesure qu’il était par ailleurs absolument nécessaire d’activer dans ces circonstances exceptionnelles. Il est difficile, pour des raisons politiques et économiques, d’augmenter les prélèvements obligatoires dans un pays qui en détient quasiment le record mondial. En outre, les dépenses publiques globales vont être fortement sollicitées ces prochaines années, alors même qu’elles sont déjà élevées. Nous devons revaloriser et recruter des enseignants, des magistrats, des policiers. Le contexte géopolitique commande d’investir dans la défense nationale, le contexte climatique dans les infrastructures. Les pouvoirs publics devront aussi continuer d’aider ceux de nos concitoyens qui ne disposent pas de suffisamment de moyens pour changer leur chauffage, isoler leur logement, acquérir un véhicule électrique. Dans le domaine de l’État-providence, les dépenses de santé vont augmenter sous l’effet des innovations thérapeutiques (souvent coûteuses), et la « branche dépendance » devra être dotée financièrement.

Il n’y a rien de catastrophique dans l’état des lieux qui précède. Il n’y a pas d’effondrement de notre modèle social, mais une forte pression qui dégrade son rendement. Or, d’une telle dégradation, les Français ne veulent pas entendre parler. La bonne nouvelle, c’est que l’antidote existe : le travail. Notre État-providence est parfaitement soutenable, à une condition absolument nécessaire : que chacun travaille, bien et beaucoup. Car c’est bien le travail qui est la source des revenus, sociaux ou fiscaux, qui permettent de financer notre système social. Les responsables politiques de gauche qui, par démagogie ou idéologie, prônent la réduction du temps de travail, condamnent en réalité la France à adopter un modèle anglo-saxon, beaucoup moins solidaire que le nôtre. C’est pour ces raisons que tout ce qui incite les salariés à travailler davantage (y compris les revalorisations salariales et les gratifications financières), tout ce qui conduit à partir en retraite le plus tard possible, tout ce qui stimule les chômeurs dans leur recherche d’emploi est bon pour notre modèle social et donc pour la collectivité. Voilà pourquoi allonger la durée de cotisation, en permettant d’assurer le pouvoir d’achat des pensions, est souhaitable ; voilà pourquoi restreindre l’accès à l’assurance-chômage quand les entreprises créent massivement des emplois l’est également. L’extrême gauche et l’extrême droite, parmi leurs nombreux points communs, considèrent que notre État-providence peut être préservé, en taxant le patrimoine des riches pour les uns, en réduisant l’immigration pour les autres. Ces deux assertions sont fausses en ne voyant pas que l’État-providence n’est pas une statue en bronze, mais un corps vivant et dynamique. Si des immigrés viennent travailler et payer des cotisations, merci à eux ! Cela nous profite. Quant à l’illusion de la taxation du patrimoine des plus fortunés, elle revient à soumettre notre modèle, non pas à la dynamique des revenus des Français, mais aux cours de la bourse et aux prix de l’immobilier. Folie économique et non-sens social. Notre Sécurité sociale est paritaire, gérée bon gré mal gré par les partenaires sociaux. La faire financer par les impôts, c’est la mettre en totalité aux mains de l’État. Si la gauche française respectait un peu son histoire sociale, elle devrait détester cette idée et laisser la « Sécu » aux mains de travailleurs, financée donc, pour l’essentiel, par les revenus d’activité.

Dans notre pays, travailler, c’est aussi être solidaire. Notre modèle social, sans sa contrepartie en travail, dépérira. Nous n’y sommes pas. Nous évoluons dans une sorte d’entre-deux, où l’on pose le diagnostic du bout des lèvres sans demander aux Français de trancher : le repos ou le respect de notre contrat social.




Réarmer notre géopolitique


LA PUISSANCE GÉOPOLITIQUE S’APPUIE SUR LA PUISSANCE ÉCONOMIQUE


Les Français sont passionnés par leur histoire, dont ils ont, à juste titre, une haute opinion. Sans chauvinisme, la France est l’un des pays les plus exaltants qui soient. Pays de verbe, d’imagination, de créativité, de diversité, de débats. Pays d’initiative géopolitique et de puissance aussi : grâce à l’arme nucléaire, à notre agriculture, à nos grandes entreprises, à notre rayonnement artistique. Malheureusement, cette puissance et donc notre influence ont tendance à s’affaiblir. Le verbe reste haut, mais les soubassements de cette puissance sont fragilisés. Notre agriculture perd des parts de marché, notre armée éprouverait des difficultés à tenir sur la durée une guerre de haute intensité, notre indépendance énergétique est menacée, et nous ne sommes pas des leaders technologiques. Dans le numérique, l’intelligence artificielle, la robotique ou les biotechnologies (les innovations de la « troisième révolution industrielle »), les grandes entreprises sont américaines ou chinoises, comme les grandes universités capables de travailler avec des sociétés du secteur privé. Nous avons certes des grandes écoles, des centres de recherches, des start-up innovantes, de grandes entreprises, mais nous sommes des utilisateurs beaucoup plus que des créateurs d’innovation. Cette distinction, rarement discutée en France, est pourtant fondamentale.

Pendant longtemps, nous avons déploré nos usines pas assez robotisées, nos commerces trop archaïques, nos administrations insuffisamment numérisées. Ce retard sur nombre de pays est en passe d’être rattrapé dans de nombreux secteurs (pas tous… regardons l’hôpital) pour deux raisons. D’abord, la pandémie nous a acculés à nous moderniser. La distanciation physique obligatoire, les difficultés logistiques, le télétravail ont obligé les organisations à investir, de la cybersécurité à la robotisation. Ensuite, les craintes de récession liées à la Covid-19 ont amené le gouvernement français à mettre en place, sous l’autorité de Bruno Le Maire, le plan France Relance (à l’été 2020). Ce plan très bien conçu avait pour objectif de soutenir l’économie tout en résolvant des problèmes qui n’avaient pas été réglés et qui auraient dû l’être depuis longtemps, comme le sous-investissement chronique des entreprises dans les nouvelles technologies. Ce n’est peut-être pas glorieux, mais à force d’aides, de subventions, c’est-à-dire d’argent public, les entreprises ont davantage incorporé ces innovations. Ce problème est donc en voie de résolution, ce qui est une excellente chose pour notre productivité et notre compétitivité. Nous en tirerons des bénéfices à l’avenir sous forme de revenus et d’emplois.

En revanche, dans le domaine de la conception et de la production des innovations, nous n’avons guère progressé, et c’est par là que l’on revient à la géopolitique et à la question de l’indépendance. Plusieurs de nos diplomates qui œuvrent sur le terrain me l’ont confirmé : notre perte d’influence géopolitique n’est pas une vue de l’esprit, et elle découle de notre perte de puissance technologique. Les Chinois ont parfaitement compris ce lien, qui est clairement exprimé par les communications gouvernementales. Dans leur esprit, la Chine doit devenir la première puissance économique au monde, puis la première puissance technologique, pour enfin devenir la première puissance géopolitique. La question militaire compte, mais elle n’est rien sans la maîtrise des technologies. Aussi, quand les Chinois investissent massivement dans l’intelligence artificielle, ils le font pour des raisons économiques (la croissance), pour des raisons de souveraineté (l’indépendance technologique), mais aussi pour des raisons de puissance militaire et géopolitique. Les Américains ne pensent pas autrement. Pour eux, l’investissement dans l’université (la fameuse Ivy League – qui compte entre autres Columbia, Harvard, Princeton et Yale –, à laquelle on peut ajouter Stanford qui fut à l’origine de la Silicon Valley) est le socle de la puissance américaine. Ils ont évidemment raison. La France, et en réalité l’Europe tout entière, a perdu de vue ce raisonnement. Nous nous noyons dans des débats ésotériques sur les avantages et les inconvénients de la technologie sans comprendre que, sans la maîtriser, nous avons du mal à exister géopolitiquement. Nous faisons comme si la puissance ne reposait sur rien, ou alors seulement sur l’art de vivre et les bons sentiments. Erreur cardinale, particulièrement problématique pour la France qui se veut un pays à vocation universelle. L’influence de la France reste mondiale, mais moindre qu’elle ne le fut. Nous le ressentons et cela génère une blessure narcissique collective.




L’EXEMPLE DE LA DÉPENDANCE AUX SEMI-CONDUCTEURS TAÏWANAIS


La France ne délaisse pas le champ de l’innovation, mais elle le considère exclusivement sous l’angle économique et pas géopolitique, et encore moins civilisationnel. Ou alors, quand notre pays déborde du champ strictement utilitaire de l’innovation, c’est pour donner au monde des leçons de bien-pensance sur les « excès », les « dangers » et la « nécessaire régulation » de la production des innovations et de leurs usages. Très bien. Simplement, ces paroles ne suffisent pas à constituer une politique ou une influence. Cette critique d’un Français à l’égard de la France peut être élargie à l’Europe. J’y reviendrai plus loin dans le livre, mais c’est une politique de l’innovation beaucoup plus structurée et ambitieuse que l’actuelle qui doit et peut être conduite, idéalement au niveau de l’Union européenne. Notre capacité à augmenter la production de semi-conducteurs sera un bon test. Chacun a entendu parler de ces matériaux indispensables à nos ordinateurs, smartphones, batteries, voitures, etc. On en trouve aussi dans les armes, par exemple pour guider les missiles. Aujourd’hui, 70 % des semi-conducteurs utilisés dans le monde sont produits à Taïwan. Cette proportion monte même à 90 % pour les plus sophistiqués. Le jour – qu’on peut penser proche – où Pékin bloquera l’île, soit Taïwan sabordera ses usines de semi-conducteurs, soit la Chine parviendra à s’en emparer. Dans tous les cas de figure, nous ne pourrons plus produire ni remplacer grand-chose parmi tous les produits que nous utilisons quotidiennement. Notre capacité de défense militaire sera amoindrie. L’Europe doit donc gagner en autonomie et devenir elle-même un territoire de production de semi-conducteurs. La part de notre continent dans la production mondiale n’est que de 10 %. Le plan de la Commission européenne (le « Chips Act ») vise à passer à 20 % en 2030. C’est une ardente obligation qui concerne notre défense autant que notre économie au sens strict.




LE RÉARMEMENT MILITAIRE


Le réarmement géopolitique passe forcément par un réarmement militaire qui est heureusement en cours. Le budget de notre armée s’élevait à 33 milliards d’euros en 2017. Il a dépassé les 40 milliards en 2022 et atteindra 50 milliards en 2025, soit l’objectif de 2 % du PIB. L’Allemagne compte aussi amener au même pourcentage son budget de défense du PIB, ce qui représente, eu égard à l’histoire contemporaine de ce pays, une nouveauté et un montant colossal. Ces efforts doivent largement porter, comme le souligne l’ancien secrétaire général adjoint de l’ONU Jean-Marie Guéhenno, sur les armements conventionnels et non pas exclusivement sur le nucléaire. En effet, comme il l’explique, la réalité moderne de la guerre est largement conventionnelle, faite d’hommes et d’armements, alors même que, dans les démocraties, aucun responsable politique ne se voit appuyer sur le bouton nucléaire (la probabilité que cela arrive n’est pas nulle, mais très faible). L’investissement dans notre dissuasion doit être soutenu car, selon l’expression consacrée, c’est notre assurance-vie. Mais nous avons en priorité besoin d’armes, de munitions, de chars, de bateaux, etc. Cela étant posé, une puissance militaire sans puissance économique n’est pas complète. C’est la Russie comparée à la Chine. Elle peut nuire (gravement), mais difficilement avoir une influence structurée sur le cours du monde. J’ajoute que la maîtrise des technologies de la troisième révolution industrielle est nécessaire au maintien d’une souveraineté militaire. C’est aujourd’hui une difficulté pour la Russie. Comme elle maîtrise mal les technologies de pointe et souffre de difficultés à importer des composants en raison des sanctions, la qualité des équipements de son armée se dégrade, mettant le pays en péril à long terme. La France et l’Europe doivent comprendre cette leçon : le défi de l’innovation n’est pas qu’économique.






Maîtriser le réchauffement climatique et s’y adapter

La lutte contre le réchauffement climatique est le théâtre d’un combat idéologique fondamental qui met face à face les anticapitalistes décroissants et les partisans de l’écologie scientifique. Ce débat, cette guerre intellectuelle et politique pourrait-on dire, est crucial pour qualifier notre époque. Le défi climatique est donc tout à la fois scientifique et civilisationnel. Il illustre la capacité d’une société, face à un péril, à réagir de manière rationnelle et efficace dans le cadre de l’État de droit. Ce défi est scientifique, organisationnel, technologique et politique.

De la même façon que l’extrême droite soi-disant patriote se confond en indulgence avec Poutine, c’est-à-dire avec une puissance étrangère hostile à l’Occident et donc à la France, les soi-disant écologistes s’intéressent beaucoup moins au réchauffement climatique qu’à l’anticapitalisme. Ils s’en défendent et prétendent souligner un lien de cause à effet entre réchauffement climatique et capitalisme. Il n’en est rien. Le réchauffement climatique est lié à l’accumulation dans l’atmosphère de gaz à effet de serre au premier rang desquels figure le CO2 (en plus du méthane et du protoxyde d’azote). Cette accumulation est liée à l’utilisation de combustibles fossiles pour produire des énergies et des biens. Or, que je sache, nul pays non capitaliste n’a eu accès depuis le XIXe siècle, par on ne sait quel miracle, à une source d’énergie autre que fossile qui soit immédiatement disponible, en grande quantité et à un coût négligeable. Idéologiser le réchauffement climatique, c’est faire diversion, instrumentaliser un problème pour repeindre de vieilles obsessions et les revendre à bon prix. Cela peut fonctionner sur les réseaux sociaux ou dans les médias. Mais pour l’avenir de nos sociétés, ce n’est d’aucune utilité.

Laissons de côté l’anticapitalisme et concentrons-nous sur la décroissance, même si, de fait, les décroissants sont anticapitalistes. L’examen des termes employés est nécessaire, car le mot « décroissance » peut prêter à confusion. J’entendais, par exemple, je ne sais plus quel député « vert » expliquer que la décroissance signifiait, en fait, décroissance de certaines activités (émettrices de CO2) et croissance des autres. Dans ce cas nous sommes d’accord ; mais il s’agit alors non pas de décroissance, mais de la définition la plus banale qui soit de la croissance économique. En effet, l’économie de marché est un processus de « destruction créatrice ». Continûment, de nouveaux produits et de nouveaux services sont conçus, fabriqués, distribués, consommés, alors que d’autres, obsolètes, délaissés par les consommateurs, interdits par la réglementation, sortent du système économique. Rien de neuf sous le soleil. Soyons précis. Décroissance signifie « croissance négative », c’est-à-dire baisse de la production et donc des revenus (dans une économie, la valeur totale de la production est égale à celle des revenus distribués). Ainsi, prôner la décroissance, c’est prôner la diminution globale des biens et des services disponibles et le recul général des revenus. Cela ne signifie pas que la disponibilité de chaque bien et service diminue, de la même façon que cela ne signifie pas que les revenus de chaque individu reculent. Mais il s’agit bien d’un choix qui organise (ou essaie d’organiser, car on voit mal comment un tel projet régressif serait possible dans une démocratie) une plus grande rareté.

Ce projet est donc régressif et violent pour le corps social. Le recul global des revenus générerait des tensions sociales bien plus fortes que celles que nous connaissons déjà. En fait, ce projet de décroissance est une impasse économique et sociale, une impasse démocratique, et même une impasse écologique. Il est une impasse économique et sociale, car, comme je l’expliquais, notre État-providence n’est pas soutenable sans croissance. De fait, la décroissance se traduirait par une disparition de nos structures collectives de solidarité au profit d’une société où les citoyens combattraient individuellement pour l’obtention des revenus et des protections assurantielles. C’est une impasse démocratique, car l’organisation concrète de la décroissance procéderait par interdictions. Cette tendance à vouloir interdire sans compter est déjà très présente chez certains de nos écologistes. On l’a vu à l’été 2022 lors du débat sur les jets privés. À titre personnel, je ne pense pas que l’utilisation d’un jet privé pour parcourir 400 kilomètres soit du meilleur goût. Simplement, je suis opposé à l’idée de mettre le doigt dans l’engrenage de l’interdiction pour une raison simple : si l’on interdit l’utilisation de jets privés qui émettent 0,2 % des émissions de GES au niveau mondial, nous ouvrons une boîte de pandore liberticide avec un effet marginal, voire nul, sur le climat. Le débat de cet été l’a bien montré : après les avions, les jet-ski, les piscines, les jacuzzis, les golfs, etc. Ce type de politique est en outre incompatible avec les valeurs de la démocratie libérale. Nos sociétés doivent mener des politiques publiques dans le cadre du respect maximal des libertés individuelles. Là est la logique de nos États de droit. Limiter le réchauffement en abattant le cadre libéral de nos démocraties n’est pas souhaitable. Notre ambition ne doit pas être de vivre dans un « meilleur des mondes » décarboné, mais dans des démocraties libérales décarbonées. Enfin, la décroissance est une impasse écologique. Regardons les grandes masses. Plus de 40 % des émissions de CO2 dans le monde proviennent de la production d’électricité. Les transports (surtout routier) représentent 25 % des émissions et l’industrie (y compris la construction) 20 %. Quelle est la logique écologique consistant à vouloir faire décroître l’économie, par exemple en commençant par l’avion qui représente 2 % des émissions de CO2 ? Elle est incompréhensible, à la fois punitive, antisociale et aveugle quant à son combat contre les émissions. À l’inverse, investissons massivement dans les énergies renouvelables, réinvestissons dans le nucléaire, isolons les bâtiments, encourageons les constructions en bois (le béton émet beaucoup de GES), décarbonons les transports grâce à l’électricité, à l’hydrogène, aux biocarburants… Soyons leaders dans l’aéronautique décarbonée. Nous aiderons alors le monde entier à réduire ses émissions. La France sera à l’avant-garde, ce qui légitimera sa diplomatie climatique.

N’oublions pas l’adaptation au réchauffement climatique. En effet, les étés récents l’ont rappelé, le réchauffement est déjà là avec son cortège de catastrophes : sécheresses, incendies, tornades, déplacements massifs de population. Limiter le réchauffement climatique par la décarbonation est une impérieuse nécessité, et la France doit être précurseur, même avec impact sur les émissions mondiales marginal. En revanche, ce serait une grave erreur de considérer que le défi du réchauffement exclut l’adaptation au réchauffement. Ces deux dimensions – lutte et adaptation – sont parfaitement complémentaires. On doit, par exemple, se donner les moyens technologiques et humains de prévenir avec encore plus d’efficacité les incendies.
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